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 La  société
« La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent, par un contrat, d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie, en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter. Elle peut être instituée dans les cas prévus par la loi par l’acte de volonté d’une seule personne. Les associés s’engagent à contribuer aux pertes » (article 1832 du Code civil).

L’intérêt des sociétés doit être expliqué avant de dénombrer les sources du droit des sociétés, nombreuses et disparates, et de définir la société.

Détenteurs des capitaux
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 L’Entreprise
Un concept socio-économique désignant un groupe humain dont le but est la vente de sa production.

L'entreprise s'oppose à l'administration dont la production n'est pas destinée à être vendue et au ménage dont la production reste limitée. L'entreprise se distingue de la société en ce que cette désignation n'emporte ni droits ni obligations. L'école des relations humaines et Fayol ont défini quatre fonctions principales dans l'entreprise : La fonction de direction, la fonction logistique qui est en relation avec les fournisseurs, la fonction de production et la fonction de distribution.

Dans l'analyse économique, l'entreprise est considérée comme la cellule de base de la production. La théorie classique de la firme lui assigne un objectif de maximisation du profit en fonction de ses recettes et de ses coûts, et présuppose l'existence d'un centre de décision unique. Les modèles néoclassiques ont permis une prise en compte de la multiplicité des fonctions de production, c'est-à-dire des relations entre facteurs de production et biens produits tout en respectant l'hypothèse de l'unicité du centre de décision.

La théorie des organisations se fonde quant à elle sur l'hypothèse inverse :

il existe une multiplicité de centres de décision n'ayant qu'une connaissance imparfaite de leur environnement et les contradictions entre leurs différents objectifs rendent l'optimisation exceptionnelle. La théorie des organisations cherche donc à rendre compte du fonctionnement interne de l'entreprise en s'intéressant aux flux monétaires, aux comportements, à la hiérarchie

réelle, à la psychologie, à la gestion et à l'économie. Elle s'éloigne de l'approche purement économique comme le fait aussi l'approche juridique pour laquelle l'entreprise est tout autant une cellule économique qu'une cellule sociale. Le rôle fondamental de l'entreprise dans la société a donc amené à une limitation des droits des détenteurs du capital de l'entreprise pour prendre en considération non seulement les intérêts des clients mais aussi ceux des salariés. Le droit de l'entreprise ne se limite donc pas au droit commercial, c'est-à-dire au droit des commerçants, mais fait aussi appel au droit du travail ou au redressement judiciaire. Par exemple, les entreprises de plus de trois cents salariés doivent chaque année établir un bilan social légal qui est soumis pour avis au comité d'entreprise.

La dénomination d'entreprise recouvre une grande diversité, tant en ce qui concerne la taille, l'activité, le mode de fonctionnement que la forme

juridique. Il est ainsi possible de distinguer les entreprises selon certains de leurs caractères. Un premier critère de distinction est celui du caractère privé ou public de l'agent qui contrôle le capital. S'il s'agit de l'État ou des collectivités publiques, on parle alors d'entreprise publique. Le second critère de distinction est son régime juridique. L'entreprise peut en effet choisir entre différents statuts pour adopter celui qui correspond le mieux à son activité : elle peut être une société en commandite simple ou par

action, une société en nom collectif (SNC), une société anonyme (SA) ou une société à responsabilité limitée (SARL). Il est aussi possible de reprendre la classification de la comptabilité nationale qui répartit les entreprises en trois groupes : les sociétés et quasi-sociétés non financières, les institutions de crédits et les entreprises individuelles. La taille de l'entreprise est aussi souvent considérée comme significative, que ce soit par le nombre d'employés, le capital, le chiffre d'affaires. Le dernier critère de classification souvent employé est le type d'activité qui peut relever du secteur primaire (entreprises agricoles), du secteur secondaire (entreprises de construction, minières, industrielles) et du secteur tertiaire (entreprises commerciales, de transport et de service).

On va ensuite définir certaines fonctions propres à l’entreprise.

[image: image4.png]www.Mcours.com

Site N°1 des Cours et Exercices Email: contact®mcours.com




 Fonction de la société
 I- Fonction production ou technique :
Production, activité économique consistant à créer des biens et services.

La production s'analyse ainsi comme le résultat d'une création de richesses obtenue à partir d'un travail fourni par l'homme. Pourtant, tout travail ne conduit pas nécessairement à une production. Une personne cultivant son jardin potager pour sa propre consommation ne produit pas au sens économique du terme. Deux éléments permettent de définir la production en économie : il faut que les biens et services produits s'échangent sur un marché ou que ceux-ci soient le résultat d'un travail rémunéré. L'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) donne ainsi la définition suivante de la production : « activité économique socialement organisée consistant à créer des biens et services s'échangeant habituellement sur un marché ou obtenus à partir des facteurs de

production (travail et machines notamment) s'échangeant sur un marché » . La production est donc une activité sociale excluant les travaux domestiques réalisés pour soi-même et est soit destinée à être vendue sur

un marché à un prix donné, soit réalisée avec des facteurs de production issus du marché. Cette double référence au marché permet de distinguer la production marchande de la production non marchande.

La production marchande, conception, fabrication et transformation de biens et marchandises incluant le financement par les banques, est destinée à être vendue sur le marché. Tous les biens matériels, des matières premières industrielles aux produits de consommation courante, sont considérés comme des biens marchands. D'une manière générale, le secteur privé produit l'essentiel des services marchands.
Les services gratuits ou quasi gratuits (Éducation nationale, bibliothèques municipales, par exemple) sont des productions non marchandes réalisées à partir de facteurs de production obtenus sur le marché. On considère que

les administrations produisent des services non marchands.

Les   services   peuvent   être  marchands   (publicité,   services   bancaires, activités de conseil) ou non marchands (santé publique) . Certains services sont dans certains cas marchands et dans d'autres non marchands (enseignement, formation).

Processus   économique   fondamental,   l'activité   productive   consiste   à combiner différents facteurs de production (l'ensemble des matériaux et

des ressources utilisées), dans des proportions variables, créant ainsi de nouvelles richesses économiques. La combinaison des facteurs de production dépend de la rareté relative des facteurs et de leur coût. Dans les pays où les capitaux sont rares et la main-d'œuvre abondante (le tiers- monde), la production des entreprises est fondée sur l'utilisation massive de main-d'œuvre,  sans  recourir  de  manière  significative  à  l'emploi  de machines, à l'exemple du secteur agricole. Au contraire, dans les pays industrialisés, on a tendance à substituer le capital au travail. Le développement de la robotique dans l'industrie automobile est une illustration de cette substitution capital-travail.

La production peut se mesurer en volume (tonnage ou quantité de biens produits) ou en valeur (chiffre d'affaires et valeur ajoutée pour une entreprise, produit intérieur brut et produit national brut pour un pays). L'importance d'une production est un indicateur du dynamisme et de la richesse économique d'une entreprise ou d'un pays.

 II- La  Fonction financière
Individus et sociétés émettent des valeurs mobilières pour payer les divers éléments d'actif qu'ils désirent acheter. Les sociétés de capital représentant la principale force financière du secteur privé, c'est principalement à elles qu'il sera fait référence ici. Les sociétés acquièrent du nouveau capital en vendant des actions et des obligations ou financent leurs besoins temporaires de trésorerie en empruntant de l'argent aux banques.

Le directeur financier d'une entreprise doit décider des éléments d'actif à acquérir  et  du  financement  de  leur  acquisition.  La  décision d'investissement se fait en fonction de deux critères : les taux d'intérêt attendus  et  le  risque.  Pour  évaluer  ce  qu'un  projet  rapportera,  des prévisions détaillées sont élaborées sur les ventes potentielles, les dépenses et les profits  qu'un investissement donné peut rapporter. Le niveau  de risque dépend du degré d'incertitude de la société au sujet de son profit pour l'année en cours.

La décision de financement se fonde sur le seul critère de minimisation du coût pour la société. Tout comme les décisions d'investissement, les coûts financiers sont exprimés en termes de taux d'intérêt annuels. Les coûts financiers d'une émission représentent les dividendes minima augmentés du prix que l'acheteur attend en échange de l'action.

1-  Financement à court terme
Une dette peut être financée à court ou à long terme. Les dettes à court terme sont généralement remboursables dans un délai inférieur à cinq ans. Les prêts octroyés par les banques commerciales constituent une forme répandue de dette à court terme. Les lignes de crédit bancaire permettent un découvert permanent avec un plafond fixe, à la condition que le découvert soit comblé pendant un ou plusieurs mois de l'année. Les lignes de crédit ne sont généralement pas couvertes par une garantie. Les banques offrent généralement des prêts garantis sur les effets à recevoir au cas où ils ne seraient pas remboursés dans les délais fixés.

Le billet de trésorerie est émis sur les marchés financiers par les grandes sociétés. Il permet à l'entreprise de se financer hors du circuit bancaire, à un taux légèrement inférieur à celui pratiqué par les banques pour les prêts les  moins  risqués. Inspiré du  « commercial  paper  américain »,  il  a  été introduit en France en 1985. Il s'agissait au départ d'un prêt à court terme (de dix jours à deux ans) ; leur durée peut atteindre sept ans depuis 1987.

Jusqu'au milieu des années 1960, la quasi-totalité des titres de créance était émise dans le pays de la société émettrice. Le financement s'est internationalisé   de   façon   spectaculaire.   Une   grande   partie   de   ce financement international se fait à court terme sur le marché dit des eurodollars, dont le principal centre est Londres. Le marché des eurodollars est utilisé pour le financement à court terme comme à long terme. Au cours des dernières années, certaines créances ont été émises avec des échéances pouvant atteindre 50 ans.
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2- Financement à long terme
Les entreprises se financent à long terme par l'émission d'actions et d'obligations.

Certaines  obligations  à  long  terme  donnent  à  leur  détenteur  le  droit d'acheter des actions de la société émettrice. Les obligations convertibles, introduites en France en 1969, peuvent être converties par leur détenteur en actions, à des conditions fixées à l'avance. Elles permettent à leur détenteur de se garantir à la baisse du marché en gardant l'obligation ou de profiter de la hausse éventuelle du marché des actions. La société voit, quant à elle, sa dette transformée en fonds propres. Les obligations à bons de souscriptions d'obligations (OBSO) permettent à leurs porteurs de souscrire à de nouvelles obligations, dans des délais prévus ou de revendre ces bons, dont le cours varie. Les obligations à bons de souscriptions d'actions (OBSA) permettent à leur détenteur d'obtenir des actions de l'émetteur, selon le même principe.

Les vrais propriétaires d'une société sont les détenteurs de ses actions. Ils perçoivent les profits des investissements lorsque les intérêts des dettes sont payés. Ces profits sont distribués de deux façons : en numéraire sous la forme de dividendes, et en plus-value de l'action. Les plus-values (ou moins-values) de l'action sont dues à deux facteurs :

 La mise en réserve des profits, afin de financer la croissance de l'entreprise par exemple, accroît la valeur de l'actif de la société et par conséquent la valeur du capital. Si un montant donné de profit par action est gardé en réserve par la société, la valeur de l'action s'accroît de ce montant.

 Les  variations  d'opinion  des  actionnaires  quant  à  la  capacité  de l'entreprise à réaliser des profits entraînent des hausses ou des baisses du prix de l'action. Le taux de profit réel de l'action est donc déterminé à la fois par le montant réel du dividende payé et par la hausse ou la baisse du prix de l'action.
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 III-  Fonction commerciale ou marketing :
D’une  façon  générale  les  décisions  commerciales,  c.-à-d.  celles  qui agissent sur les ventes, ne se situent pas uniquement au niveau du service commercial. Par exemple un directeur technique peut souhaiter modifier un produit pour réduire sec coût de fabrication, mais la modification introduite (léger changement de forme par exemple) peut ne pas plaire au consommateur et se traduire par un ralentissement des ventes ; dans ce cas, bien que d’apparence technique, la décision sera un aspect commercial.

Les décisions commerciales portent principalement :

- sur le produit lui-même : que produire, à quel prix ?

-  sur  la  distribution :  quels  canaux  de  distribution,  quels  agents  de distribution ?

- sur la politique publicitaire.

Conclusion, toute entreprise prend des décisions commerciales et pourtant

toute entreprise n’a pas de politique de marketing !

D’abord  le  mot  marketing  veut  dire : « Tout  symbole  des  techniques nouvelles  de  gestion,il  est  un  état  d ‘esprit  qui  privilégie  le  fonction commerciale par rapport à l’aspect production. Il s’agit de produire ce qui doit être acheté, plutôt que de chercher à vendre ce que l’on a produit »

 IV- Fonction de Direction générale ou management
Management, dans le monde des affaires, expression utilisée pour décrire les techniques et les compétences visant à optimiser l'organisation, la planification, la direction et le contrôle des structures et des activités d'une société.

Dans la théorie du management, l'organisation revêt deux grands aspects. Le premier se rapporte à la mise en place d'une hiérarchie ou de niveaux de responsabilité, concrétisée par un organigramme qui désigne le rôle de chacun dans la société, du président au chef de service, et qui précise les fonctions assumées. Cette approche verticale (ou pyramidale) de l'organisation  de l'entreprise est inspirée par  le concept moderne de la théorie de la firme. L'autre grand aspect est relatif à la constitution d'un personnel de cadres qualifiés (notamment le recrutement et la formation continue) .

La planification selon la science du management revêt trois principaux aspects. Le premier est la mise en place d'une politique prévisionnelle dans les grandes lignes concernant la production, les ventes, les investissements en équipement, matériels et fournitures, et la comptabilité. La politique des
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prix, l'analyse des risques et d'autres disciplines stratégiques font partie de cette  catégorie.  Le  deuxième  aspect  se  réfère  à  l'application  de  ces politiques par service. Le troisième se rapporte à l'établissement d'objectifs de travail et de rentabilité dans chaque service. La direction de chaque département est ainsi placée sous l'autorité d'un cadre dirigeant chargé de superviser et de guider l'activité de chaque service. À ce stade, on fait généralement la distinction entre les cadres supérieurs, dont le travail est essentiellement une activité de conception et d'animation d'équipes, et les cadres moyens, directement responsables de l'exécution d'un plan d'action fixé. Le contrôle suppose le recours à la pratique des rapports et des comptes rendus pour comparer les résultats aux prévisions de travail.

Ce type de management date de la fin du XIXe siècle. L'ingénieur et économiste américain Frederik Taylor l'a particulièrement fait évoluer et y a apporté un nouvel élan en développant les techniques d'analyse des opérations induites dans la production et les techniques de mise au point de seuils de travail journalier. Celles-ci supposent l'utilisation maximale de l'outillage, la spécialisation stricte et la suppression des tâches inutiles, ainsi  qu'un  système  de  salaires  à  primes  pour  inciter  l'ouvrier  au rendement. Les techniques mises au point par Taylor furent par la suite adaptées par les industriels à d'autres phases de l'activité économique, y compris l'embauche d'ouvriers qualifiés et l'établissement de programmes salariaux incitatifs, soit pour remplacer, soit pour compléter le système de travail à la tâche qui prévalait jusqu'alors. Organisation scientifique du travail industriel, ces méthodes de management favorisèrent l'augmentation de la production mais conduisirent également, sous le couvert de la simplification et de l'économie des gestes, à dépouiller les tâches professionnelles de qualification et d'initiative et à déshumaniser le travail. Les   experts   en   management   industriel   qui   succédèrent   à   Taylor appliquèrent ses techniques à des problèmes concernant des secteurs plus vastes de l'entreprise (stratégie commerciale, division internationale du travail, par exemple). À partir des années 1970, la science du management a largement pénétré de nouveaux secteurs comme le marketing, la finance ou la recherche.

Le  management  moderne  et  les  théories  sur  l'organisation  qui  s'y rapportent ont tendance à accorder autant d'importance au climat social de l'entreprise qu'aux facteurs économiques traditionnels : le comportement des individus au sein des structures hiérarchiques est aussi important que les  structures  elles-mêmes.  Ainsi,  bien  que  l'on  considère  toujours  les

primes et d'autres mesures incitatives de ce type comme des méthodes de motivation  efficaces  pour  accroître  la  compétitivité  des  entreprises  et gagner des parts de marché, de nouvelles méthodes, moins directes, ont fait leur apparition, notamment le contrôle qualitatif (cercles de qualité) et la gestion des ressources humaines se sont développés parallèlement aux disciplines  traditionnelles  inspirées  du  fordisme.  Dans  le  cadre  des relations de travail, elles visent souvent à modifier le « collectivisme » traditionnel des salariés pour qu'ils se sentent plus intimement impliqués dans la vie de l'entreprise, afin de créer une véritable culture d'entreprise. À partir des années 1980, le management a été fortement influencé par les innovations industrielles japonaises qui ont révolutionné les méthodes de production industrielle comme par exemple les techniques « just in time » (juste  à  temps).  Aujourd'hui,  les  modèles  de  science  du  management passent de plus en plus par des méthodes de travail liées à l'informatique et à la robotique ainsi qu'à travers les organisations en réseaux en utilisant de puissantes bases de données informatiques (les arbres de connaissance). Évoluant dans un environnement de plus en plus concurrentiel, les entreprises attachent de plus en plus d'importance aux techniques de management qui servent autant de modèle organisationnel au sein des sociétés que de moyen de promotion aux yeux du monde économique et du grand public.

V - Fonction sécurité
L'établissement des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est obligatoire dans les entreprises employant plus de 50 salariés, et plusieurs comités peuvent être créés pour les entreprises de plus de 500 salariés. La mission générale des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions  de  travail  est  de  participer  à  la  sécurité  des  employés  en associant le personnel aux actions de prévention des risques professionnels.

Les comités ont un rôle de conseil auprès du chef d'entreprise, qui peut le consulter sur toutes les modifications de l'appareil de production ou des rythmes de travail, mais également pour l'adoption d'un nouveau règlement intérieur, qui modifierait les règles ayant trait à l'hygiène dans l'entreprise. Le chef d'entreprise doit également consulter le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail chaque fois que sont concernés certains salariés en situation particulière sur le plan de la santé, c'est-à-dire les employés invalides, handicapés, victimes d'accidents de travail, de façon à leur assurer une protection spécifique.

Les comités ont également un rôle de contrôle, et peuvent attirer l'attention du chef d'entreprise sur toutes les situations dangereuses pour les salariés dans le cadre des enquêtes qu'ils mènent régulièrement. Ils sont obligatoirement saisis dans le cadre de la « procédure d'alerte », c'est-à-dire lorsqu'un salarié ou un membre du comité signale une situation de travail constitutive d'un danger grave ; s'il y a divergence avec le chef d'entreprise sur l'existence de ce danger, l'inspection du travail pourra être saisie et ordonner toute mesure qui s'impose. Les comités peuvent faire effectuer des inspections aux frais de l'employeur, et faire intervenir le directeur départemental du travail en cas de danger imminent, lequel pourra mettre l'employeur en demeure de prendre les mesures de sécurité qui s'imposent.

VI Fonction administrative et complémentaire
. L'administration comprend l'État, les collectivités locales (régions, départements, communes) et les établissements publics, c'est-à-dire les personnes  morales  de  droit  public,  telles  que  les  universités  ou  les hôpitaux, qui sont chargées par l'État ou une collectivité locale d'assurer certains   services   publics.   L'action   administrative   se   distingue   non seulement de celle des particuliers, qui agissent dans le sens de leur intérêt propre, mais également de l'activité législative du Parlement et de l'activité judiciaire des tribunaux.

L'existence d'un droit administratif suppose que l'administration accepte de se soumettre à certaines règles, qui peuvent émaner du Parlement ou de l'administration elle-même. Cela suppose par exemple que l'administration ne puisse refuser à un particulier la délivrance d'un permis de construire sauf si sa demande est contraire à la loi ou aux règles générales que l'administration a elle-même édictées. Cette conception, qui est celle des États de droit moderne, n'a pas toujours prévalu. Dans le passé ou dans d'autres pays, les lois et les règlements constituent seulement un moyen d'action pour les gouvernants. Ils contiennent des normes que l'État impose aux individus mais qui ne s'imposent pas à l'État lui-même.

Une fois admises que l'administration doit respecter certaines règles, deux voies sont envisageables : ou bien l'on soumet l'administration aux même règles que les particuliers ou bien on crée pour elle des règles propres. L'ensemble de ces règles propres constitue le droit administratif au sens strict. Aucun pays n'applique de manière exclusive l'un ou l'autre de ces

deux systèmes. Toutefois, la proportion de règles propres et de règles de droit commun varie d'un pays à l'autre.

Ainsi, dans les pays anglo-saxons (Royaume-Uni, Irlande, États-Unis), l'administration est-elle en principe soumis aux même règles que les particuliers, sous réserve de certaines exceptions telles que, par exemple, la possibilité, pour l'État de procéder à des expropriations pour cause d'utilité publique. À l'inverse, l'administration française est, de manière générale, soumise à un droit spécial, ce qui n'exclut pas que, dans un certain nombre de cas, les règles applicables soient celles du  droit privé qui régit les rapports entre particuliers. Ainsi les fonctionnaires sont soumis à un statut particulier, dont les règles sont différentes de celles qui régissent les rapports entre les salariés du secteur privé et leurs employeurs. Mais l'État peut également employer des personnes, dites agents contractuels en recourant à des contrats de travail de droit privé. De même, les contrats par lesquels l'État ou les collectivités locales confient à des entreprises l'exploitation  de  certains  services  publics  (par  exemple  la  distribution d'eau) sont soumis à certaines règles particulières, ce qui n'exclut pas que l'État ou les collectivités locales passent également des contrats de droit privé lorsque leur objet ne les distingue pas d'un contrat qui pourrait être passé entre des particuliers. Tel est le cas, par exemple, du contrat par lequel une commune commande des repas pour une cantine scolaire.
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